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DELIBERATION INSTAURANT DES INDEMNITES HORAIRES POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES (I.H.T.S.)

Le Conseil (ou l'Assemblée),

Sur rapport de Monsieur le Maire (ou le Président) de ………,

VU le Code général des collectivités territoriales

VU le Code général de la fonction publique,

VU le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

VU le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires, 
Vu le décret n° 2008-199 du 27 février 2008 relatif à la rémunération des heures supplémentaires de certains fonctionnaires,
VU la jurisprudence et notamment l'arrêt du Conseil d'Etat n° 131247 et n°131248 du 12 juillet 1995 autorisant un agent seul dans son grade à bénéficier du taux maximum individuel au titre du principe d'égalité de traitement,

VU les crédits inscrits au budget,

VU la délibération du Conseil (ou de l'assemblée) en date du ………………….portant sur la mise en place de l'indemnité horaire  pour travaux supplémentaire basée sur le décret n° 50-1248, appliquée au sein de notre collectivité, 

VU l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du …..…….….

CONSIDERANT que suite à l'abrogation du texte susmentionné, il y a lieu de prendre une nouvelle délibération,

CONSIDERANT que conformément à l'article 2 du décret n°91-875, il appartient à l'assemblée délibérante de fixer dans les limites prévues par les textes susvisés, la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des indemnités applicables au personnel de la collectivité 
Bénéficiaires de l'I.H.T.S.

Après en avoir délibéré, décide à l'unanimité (ou selon le vote suivant : X voix pour, X voix contre, X abstentions ) d'instituer selon les modalités suivantes et dans la limite des textes applicables aux agents de l'Etat l'indemnité horaire pour travaux supplémentaires aux agents relevant des cadres d'emplois suivants :

	Filière
	Grade
	Fonctions ou service (le cas échéant)

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires : sont attribuées dans le cadre de la réalisation effective de travaux supplémentaires demandés par l'autorité territoriale ou le chef de service et selon les dispositions du décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002. La rémunération de ces travaux supplémentaires est subordonnée à la mise en place de moyen de contrôle (moyen de contrôle automatisé – décompte déclaratif). Le versement de ces indemnités est limité à un contingent mensuel de 25 heures par mois et par agent. Lorsque les circonstances exceptionnelles le justifient et pour une période limitée, le contingent mensuel peut être dépassé sur décision du chef de service qui en informe immédiatement les représentants du personnel du Comité Social Territorial (CST). A titre exceptionnel, des dérogations peuvent être accordées après consultation du CST, pour certaines fonctions. Pour les agents à temps non complet, les I.H.T.S. sont calculés selon le taux horaire de l'agent dans la limite des 35 heures. Au delà, elles sont calculées selon la procédure normale décrite dans le décret n° 2002-60. 

L'attribution d'I.H.T.S. aux agents bénéficiaires de la concession d'un logement par utilité ou nécessité de service est désormais possible.

Agents non titulaires

Précise que les dispositions des primes et indemnités faisant l'objet de la présente délibération pourront être étendues aux agents non titulaires de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires des grades de référence.

Clause de sauvegarde

Conformément à l’article L714-8 du Code général de la fonction publique, stipule que pour les agents qui subiraient une baisse de leur régime indemnitaire, dans le cadre de la mise en place des nouvelles dispositions réglementaires, ceux-ci conserveraient le bénéfice, à titre individuel, du maintien du montant indemnitaire dont ils disposaient, en application des dispositions réglementaires antérieures.

Périodicité de versement

Le paiement des primes et indemnités fixées par la présente délibération sera effectué selon une périodicité …………..(mensuelle, trimestrielle, semestrielle, annuelle).

Clause de revalorisation

Précise que les primes et indemnités susvisées feront l'objet d'un ajustement automatique lorsque les montants ou taux ou les corps de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire,

Date d'effet

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au :

Jour/mois/année (au plus tôt à la date de transmission de la délibération au contrôle de légalité, en regard du principe de non rétroactivité d'un acte réglementaire et de son caractère exécutoire dès lors qu'il a été procédé à la transmission de cet acte au représentant de l'Etat dans le département)

Abrogation de délibération antérieure (si vous aviez auparavant instauré l'indemnité horaire pour travaux supplémentaires)
La délibération en date du …/……./ ……..(inscrivez la date de la délibération) portant sur l'indemnité horaire pour travaux supplémentaire est abrogée. 

Crédits budgétaires

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.

La présente délibération prend effet à compter du………………………. 
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Fait à …… le …….,






     Le Maire (ou le Président),






(prénom, nom lisibles et signature)




 

Le Maire (ou le Président),


    - certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,


- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr
NOTE INFORMATIVE

A NE PAS JOINDRE A LA DELIBERATION

Calcul des I.H.TS.
Agents publics à temps complet :

Le mode de calcul du taux horaire est fixé par l'article 7 du décret du 14 janvier 2002

Le taux horaire pour chaque agent est calculé selon la procédure suivante :

Traitement brut annuel de l'agent +

Augmenté le cas échéant de la N.B.I + Indemnité de résidence

TH (taux horaire) =

1820

selon la période et le nombre d'heures supplémentaires effectué, l'I.H.T.S. est égale :

	14 heures premières heures supplémentaires :
	TH X 1,25 ( =A)

	Au delà de 14 heures supplémentaires, dans la limite de 25 heures par mois :
	TH X 1,27 ( =B)

	Heures supplémentaires effectuées de nuit dans la limite du cumul des 14 premières heures :
	A X 2

	Heures supplémentaires effectuées de nuit dans la limite du cumul des heures effectuées au delà des 14 premières heures
	B X 2

	Heures supplémentaires effectuées le dimanche ou jours fériés dans la limite du cumul des 14 premières heures
	A + 2/3 A

	Heures supplémentaires effectuées le dimanche ou jours fériés dans la limite du cumul des heures effectuées au delà des 14 premières heures
	B + 2/3 B


Agents publics à temps partiel 

Art. 3 du décret n° 82-624 Les fonctionnaires autorisés à travailler à temps partiel peuvent bénéficier du versement d'heures supplémentaires dans les conditions prévues par le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires. Toutefois, par dérogation aux articles 7 et 8 de ce décret, le montant de l'heure supplémentaire applicable à ces agents est déterminé en divisant par 1 820 la somme du montant annuel du traitement brut et de l'indemnité de résidence d'un agent au même indice exerçant à temps plein. Le contingent mensuel de ces heures supplémentaires ne peut excéder un pourcentage du contingent mensuel prévu à l'article 6 du décret du 14 janvier 2002 précité égal à la quotité de travail fixée à l'article 1er du présent décret effectuée par l'agent.

Soit I.H.T.S. est égale à TH (taux horaire)
 Agents publics à temps non complet 

Se reporter à la réponse à une question écrite du sénat du 26 novembre 1992 (attention à la durée légale du travail qui n’est plus de 39h)

Question : "Monsieur GARCIA demande à M. le secrétaire d'Etat aux collectivités locales de lui préciser si les fonctionnaires territoriaux à temps non complet peuvent bénéficier de l'indemnité supplémentaire ouverte par l'article 5 du décret n.91-875 du 6 septembre 1991. Dans l'affirmative, comment l'emploi à temps non complet participe-t-il au calcul de l'enveloppe indemnitaire et quelle peut être la limite individuelle de la prime attribuée ?"

Réponse : "Un fonctionnaire à temps non complet amené à effectuer des heures au-delà de la durée normale définie lors de la création de l'emploi qu'il occupe peut percevoir des indemnités pour travaux supplémentaires. Lorsque l'agent appartient à un grade éligible à des indemnités forfaitaires (IFTS), celles-ci sont proratisées. Lorsque celui-ci devrait relever du régime des indemnités horaires (IHTS), les heures effectuées au-delà de la durée de travail de l'agent sont rémunérées sur la base d'une proratisation du traitement tant que le total des heures effectuées ne dépasse pas le seuil de trente-neuf heures. Au-delà de ce seuil peuvent alors être perçues des heures supplémentaires calculées sur la base du décret n.50-1248 du 6 octobre 1950 relatif à l'attribution d'IHTS. A titre d'exemple, un fonctionnaire à temps non complet effectuant normalement trente-cinq heures est rémunéré sur la base de trente-cinq/trente-neuf heures du traitement afférent à son grade. S'il effectue deux heures supplémentaires, il sera donc rémunéré pour la période de référence à concurrence de trente-sept/trente-neuf du traitement indiciaire de l'échelon afférent à son grade. Par contre, s'il effectue cinq heures supplémentaires, il percevra un traitement complet et une heure supplémentaire calculée sur la base du décret du 6 octobre 1950…" 

Soit I.H.T.S. inférieure au seuil des 35 heures : I.H.T.S. est égale à TH (taux horaire)

Soit I.H.T.S supérieure au seuil des 35 heures : pour cette partie l'I.H.T.S.est calculée selon les modalités d'un agent à temps complet



Visa de la Préfecture : 


Délibération rendue exécutoire par publication et/ou notification à compter du…. /…. /….


Le Maire ou le Président
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